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1. Introduction

La situation des infrastructures à Bruxelles est de plus en plus cruciale compte tenu de l’augmentation constante des effectifs d’année en année. Il apparaît donc nécessaire que le groupe de suivi la traite globalement tout en continuant à suivre avec la plus grande attention le dossier de Bruxelles IV. A cet égard, il apparaît opportun de changer la dénomination actuelle du groupe en « Groupe de suivi des Ecoles européennes de Bruxelles ». 

 Le présent document a  pour objet d’informer le Conseil supérieur de l’état actuel de développement de l’école de Bruxelles IV en ce qui concerne tant  le site transitoire de Berkendael que le site futur de Laeken et d’appeler son attention sur la situation globale des infrastructures à Bruxelles et sur la nécessité d’obtenir des garanties de la part du gouvernement belge en matière de mise à disposition de locaux supplémentaires à très court terme.

2.  
Ecole de Bruxelles IV- Site transitoire de Berkendael

Les 594 élèves  actuellement inscrits occupent les locaux principaux de l’école de Berkendael, l’administration s’étant installée dans le petit bâtiment Halsdorff pour laisser les  salles du troisième étage qu’elle utilisait précédemment aux classes  plus nombreuses du fait de la croissance des effectifs à la rentrée de septembre 2009.

Il s’agit, pour l’administration, d’un déménagement provisoire dû au retard pris pour le lancement des travaux d’aménagement de ses bureaux  dans le bâtiment Berkendael 66 prévus à l’origine pour mai 2009. Ce retard dû à un problème de sécurisation d’un large puits de lumière au centre du bâtiment nécessitant des travaux plus importants que ceux prévus à l’origine obligera donc la direction et l’administration à déménager deux fois en un an, ce qui engendre des coûts supplémentaires, notamment en matière d’installation du réseau informatique.

Toutes les démarches ont été accomplies en matière de demande de permis  d’urbanisme et d’environnement, de publication du cahier des charges et de choix des entreprises par la Régie des bâtiments qui s’est engagée lors de la dernière réunion du groupe de suivi, le 18 septembre, à terminer les travaux pour janvier 2010.

Outre les bureaux de la direction et de l’administration, le bâtiment Berkendael 66 comptera 15 salles de classes dont un laboratoire de sciences, ces locaux étant destinés à recevoir les élèves du secondaire en septembre 2010 en attendant le déménagement  de l’école à Laeken en 2012. Compte tenu de l’évolution des effectifs depuis l’ouverture de l’école en 2007, il a été décidé de commencer en 2010 avec la première secondaire uniquement. Les S2 suivront en 2011 toujours à Berkendael et les trois classes du cycle d’observation pourront ainsi être opérationnelles à Laeken en 2012.

S’agissant des effectifs, l’école comptait, au 15 octobre 2009, 594 élèves répartis entre les 5 sections linguistiques existantes. L’on constate toutefois un déséquilibre de plus en plus grand entre ces sections : la section francophone représente en effet 46% du total des effectifs alors que d’autres sections se développent plus lentement en particulier la section néerlandophone qui compte 24 élèves en tout de la maternelle à la cinquième primaire incluse. Cette situation est présentée plus en détail dans le document 1211-D-2009-fr-1 « Autorité centrale des inscriptions des Ecoles européennes de Bruxelles : bilan de la politique d’inscription 2009-2010 et propositions de lignes directrices pour la politique 2010-2011 » à l’ordre du jour de cette même réunion du Conseil supérieur.

3. 
Ecole de Bruxelles IV : Site de Laeken

Lors de la réunion du Groupe de suivi du18 septembre, la Régie des bâtiments  a confirmé que  la livraison de l’école sur le site de Laeken  était prévue pour permettre d’effectuer la rentrée scolaire de septembre 2012. Le projet initial a fait l’objet d’une refonte afin de s’inscrire dans le budget fixé par l’Etat belge (60.323.000 euros).
Les architectes ont revu le projet de manière à le rendre plus sobre des points de vue architectural et technique tout en respectant intégralement le programme établi pour répondre aux besoins pédagogiques et de fonctionnement d’une Ecole européenne, approuvé par le Conseil supérieur. 

La Régie des bâtiments a communiqué le calendrier suivant :

Adaptation du projet :

 
                   6 octobre 2009

Projet finalisé par les architectes :
                  28 octobre 2009

Publication du cahier des charges, appel d’offres    12 novembre 2009

Ouverture des offres :


                  18 décembre 2009

Désignation d’une entreprise :

                  26 février 2010

Début des travaux :



                  29 mars 2010

Fin des travaux :


 
                    6 juillet 2012

Il est clair que ce calendrier est extrêmement serré et ne peut souffrir aucun retard. Il importe donc que toutes les parties concernées mettent tout en œuvre pour qu’il soit strictement respecté. 

Les travaux préliminaires de démolition et de désamiantage qui ont fait l’objet d’un marché séparé et pour lesquels une entreprise a été désignée n’ont pas encore commencé afin d’assurer la coordination des travaux avec la phase de construction et d’éviter de laisser les bâtiments à l’abandon et à moitié démolis entre les deux phases. De son côté, l’inspection des finances souhaite avoir une vue globale des coûts avant de donner son accord définitif. La Régie prévoit que les travaux préparatoires de démolition et de désamiantage devraient être terminés fin mars 2010. Le budget prévu pour ces travaux  s’élève à €2.200.000. 

 En ce qui concerne la disponibilité des lieux, la Régie a passé un accord avec la police qui occupe actuellement le site de Laeken. Cet accord permet à cette dernière de continuer à utiliser le terrain comme parking, par exemple, et de garder une antenne sur place qui assure ainsi  la surveillance du site jusqu’à ce que l’entreprise de travaux soit désignée. Un calendrier de déménagement a été convenu entre la Régie et la police.

4. 
Situation globale des infrastructures à Bruxelles 

a) Audit sur la capacité des écoles.
Depuis avril dernier où une information avait été donnée aux membres du CS sur l’avancement des travaux préparatoires à la réalisation de cet audit, le cahier des charges a été finalisé et l’appel d’offres a été lancé par la Commission qui assure la coordination  administrative.

Les enveloppes ont été ouvertes le 16 octobre et l’unique soumission examinée et évaluée le 6 novembre. Un rapport sera établi par le comité de pilotage.

Il convient de mentionner que la Convention de cofinancement signée par la Commission et le Secrétaire général au nom du Conseil supérieur,  n’a toujours pas été signée par les autorités belges, troisième partenaire dans ce projet d’audit. Il semble que l’inspection des finances ait souhaité recevoir des informations complémentaires sur les raisons d’établir cette convention.

En l’absence des réponses que pourrait apporter l’étude sur la capacité des écoles européennes, la Commission ainsi que le Bureau du Secrétaire général et les écoles travaillent avec la notion de capacité maximale telle qu’elle figure dans les documents depuis plusieurs années pour l’estimation  des effectifs futurs et donc des besoins en infrastructures, bien que cette situation ne soit pas satisfaisante, notamment dans le cadre de l’élaboration des politiques d’inscription annuelles à Bruxelles.

Il est indispensable qu’un accord sur la capacité des écoles intervienne le plus rapidement possible, compte tenu de la situation actuelle extrêmement difficile pour les écoles existantes d’une part, et en vue de l’ouverture des négociations avec l’Etat belge concernant la cinquième  Ecole européenne à Bruxelles, d’autre part.

b) Estimation de l’évolution des effectifs à Bruxelles
Les tableaux en annexe présentent  une estimation de l’évolution des effectifs à court, moyen et long termes sur la base des effectifs réels depuis 2004 jusqu’en 2009 inclus (chiffres arrêtés au 15 octobre).

Bien que l’augmentation de la population scolaire ne soit pas une donnée stable, il a été convenu d’utiliser, pour l’estimation des effectifs  pour les années 2010 à 2013  dans le premier tableau, la moyenne des augmentations constatées pendant les années 2004 à 2009, soit  une croissance de 293 élèves.

Le deuxième tableau montre qu’avec 293 élèves supplémentaires en 2010, il n’y aura pratiquement plus de places disponibles dans toutes les écoles et qu’en 2011, sur la même base de calcul, 233 élèves risquent de se retrouver sans possibilité d’inscription dans une Ecole européenne à Bruxelles. Il convient de préciser qu’il s’agit presque exclusivement d’élèves de catégorie I, la politique d’inscription étant très restrictive pour les autres catégories d’élèves du fait précisément du manque d’infrastructures.

Quant à 2012, la situation serait extrêmement critique si l’école de Laeken n’était pas  disponible à cette date. En effet, plus de 500  élèves ne pourraient être accueillis.

Le troisième tableau présente une vision à long terme.

D’après les calculs effectués, en 2019, les quatre Ecoles européennes de Bruxelles seront au maximum de leur capacité, de même que tous les locaux disponibles sur le site de Berkendael, s’il était maintenu. A cet égard, il convient de rappeler que ,dans sa lettre du 10 septembre 2007, le Vice-Premier Ministre, Monsieur Reynders, a informé le Conseil supérieur qu’il pourrait disposer du site de Berkendael  aussi longtemps qu’il conviendra de maintenir cette infrastructure au profit des écoles européennes

Ces estimations sont faites sur la base d’une évolution moyenne annuelle sur 5 ans de 293 élèves mais l’augmentation réelle entre le 15 octobre 2008 et le 15 octobre 2009 a été de 499 élèves, soit bien supérieure à cette moyenne. Si la prochaine campagne d’inscriptions se solde par une augmentation équivalente des effectifs, les besoins en locaux seront supérieurs à ce que laisse prévoir l’évolution moyenne.

Il convient par ailleurs de garder à l’esprit que divers facteurs interviennent dans l’évolution de la population à scolariser dans les écoles européennes de Bruxelles.

L’on se rappellera par exemple que pendant deux années consécutives de nombreuses offres de places à Bruxelles IV ont été refusées (environ 200 chaque année qui peuvent correspondre en partie  aux mêmes demandeurs d’inscription)  du fait de la politique d’inscription visant à assurer le peuplement initial de cette école ouverte provisoirement à Berkendael , refus vraisemblablement motivés soit par l’éloignement de leur domicile soit par la perspective du déplacement futur vers le site de Laeken.

Le peuplement initial de Bruxelles IV étant raisonnablement assuré et la mise à disposition de Laeken ayant été reportée par les autorités belges à 2012, la politique pour l’année scolaire 2009-2010 n’a plus dirigé systématiquement vers l’Ecole de Bruxelles IV les demandes d’inscription dans les sections linguistiques qui y sont ouvertes, ce qui a permis de rééquilibrer les classes de ces sections dans les trois autres écoles mais a aussi provoqué une augmentation du nombre de leurs  élèves.

Par ailleurs, le fonctionnement des Ecoles européennes en sections linguistiques dont certaines n’existent que dans une seule école est un facteur de croissance des effectifs dans l’école où ces sections se trouvent, croissance qui ne peut être maîtrisée. Or, les écoles de Bruxelles I, II et III, dans lesquelles sont réparties toutes ces sections uniques, sont déjà à l’extrême limite du nombre global d’élèves qu’elles  peuvent accueillir.

Une autre inconnue est l’impact du changement de statut des assistants parlementaires. Si l’effet en est resté très limité en 2009, il n’est pas exclu que le nombre de demandes soit beaucoup plus important dans les prochaines années.

Les  perspectives de recrutement dans les institutions européennes doivent également être prises en compte et devraient permettre d’évaluer l’évolution prévisible de la demande de la part de certaines nationalités, notamment s’agissant des ressortissants des Etats membres ne disposant pas encore de sections linguistiques et dont les élèves sont inscrits dans les sections de langues véhiculaires. A titre d’exemple, le nombre des élèves bulgares SWALS à Bruxelles I est particulièrement élevé.

Parmi les paramètres risquant d’influer grandement sur la population des élèves potentiellement candidats à l’inscription dans les Ecoles européennes, il faut  considérer le pourcentage des élèves qui s’y inscrivent effectivement. En effet, 42% seulement des ayants droit  sont actuellement scolarisés dans les EE. Une partie du potentiel restant  de ces ayants droit pourrait décider de demander une inscription dans le futur.

L’évolution de ce pourcentage dépend de la motivation des parents à inscrire leurs enfants dans une Ecole européenne plutôt que dans une autre école bruxelloise, paramètre, à l’évidence, difficile à maîtriser. 

c) Besoins urgents en infrastructures supplémentaires
L’approche mathématique linéaire utilisée dans les tableaux en annexe pour établir l’estimation des effectifs sur la base d’une moyenne intègre implicitement tous les paramètres qui ont joué les années précédentes. Toutefois, non seulement, la marge existante en matière de places est globalement très étroite mais elle ne peut être considérée comme suffisante pour répondre aux spécificités des inscriptions dans les Ecoles européennes, telles qu’exposées au point b) ci-dessus.

Il importe donc que toutes les dispositions soient d’ores et déjà prises par les autorités belges, dans le cadre d’un plan d’urgence, pour être en mesure de fournir des locaux supplémentaires pour la rentrée 2010. L’Autorité centrale des inscriptions  pourra établir avec précision les besoins effectifs après l’acceptation des places par les familles à la fin de la première phase d’inscription, et l’évaluation des demandes reçues ensuite.

Une telle demande de locaux supplémentaires a déjà été formulée auprès du gouvernement belge suite à la décision du Conseil supérieur de janvier dernier mais est restée sans réponse. Elle a été réitérée lors de la réunion du groupe de suivi le 18 septembre. La Régie a alors indiqué qu’elle avait commencé à réfléchir  à des solutions. Une nouvelle lettre a été envoyée au Premier Ministre par le Secrétaire général le 9 novembre dernier demandant une prise de position officielle du gouvernement belge à cet égard pendant le Conseil supérieur de décembre.

En tout état de cause, des locaux supplémentaires seront indispensables pour accueillir en septembre 2011 les 233 élèves en surnombre figurant dans le deuxième tableau en annexe et les mesures nécessaires doivent être envisagées dès à présent pour en garantir la mise à disposition en temps utile.

d) Ouverture des discussions sur une cinquième Ecole européenne  à Bruxelles

Le report en 2012 de la mise à disposition du site de Laeken pour l’école de Bruxelles IV et les problèmes qui en ont découlé ont retardé l’ouverture des discussions avec le Gouvernement belge en vue de la création d’une cinquième école européenne à Bruxelles.

Suite à la décision du Conseil supérieur d’entamer ces discussions, le Secrétaire général avait  écrit au Vice-premier Ministre, M. Reynders, qui avait accueilli favorablement cette demande mais avait lié l’ouverture de ces discussions  à une renégociation de la convention de siège. 

Les prévisions d’évolution de la  population scolaire figurant dans les tableaux  en annexe, montrent qu’à l’échéance de 2016, les quatre écoles auront atteint leur capacité maximale et qu’ une cinquième école sera indispensable. La prise en compte de la capacité des locaux du site de Berkendael ne reporterait cette échéance que de trois ans. 

Connaissant les délais, toujours très longs, nécessaires pour l’ouverture d’une nouvelle Ecole européenne, il est indispensable d’accorder une  attention particulière à ce dossier dès à présent.

5. Conclusion

Il est indéniable que la situation des infrastructures des Ecoles européennes à Bruxelles a atteint un seuil critique et que, sans mesures appropriées, nous devons faire face à une grave crise à très court  terme.

Il importe donc que le Conseil supérieur  reçoive, lors de sa réunion des 3 et 4 décembre prochains, l’assurance de la part du Gouvernement belge : 

· que toutes les mesures nécessaires sont prises pour la mise à disposition de locaux supplémentaires correspondant aux besoins des Ecoles européennes dès septembre 2010 et jusqu’à livraison du site de Laeken en 2012.

· que les discussions concernant la 5ème Ecole européenne à Bruxelles pourront commencer dans les plus brefs délais, en vue d’une ouverture en temps utile pour éviter que ne persistent les problèmes récurrents de surpopulation dans les écoles existantes depuis plusieurs années.

Annexes : 

Annexe I :
Estimation des effectifs à Bruxelles

Annexe 2 :    Lettre du Secrétaire général au Premier Ministre  en date du 9/11/2009
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Source 2004-2008:  Rapport annuel du Secrétaire général au Conseil supérieur des Ecoles 

européennes



Source 2009: Autorité centrale des inscriptions (situation au 15.10.2009)



La croissance moyenne de 2004 à 2009 est de 293 élèves par année. 



En 2008-2009, l’augmentation atteint les 499 élèves!



L’estimation pour 2010-2013 est basée sur une croissance annuelle de 293 élèves par an

Population scolaire à Bruxelles
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population scolaire de 2007 à 2016



Dans l’attente des résultats de l’audit de capacité, la capacité maximale est estimée par les écoles



Source 2007-2008:  Rapport annuel du Secrétaire général au Conseil supérieur des Ecoles 

européennes



Source 2009: Autorité centrale des inscriptions (situation au 15.10.2009)



La croissance moyenne de 2004 à 2009 est de 293 élèves par an. En 2008-2009, l’augmentation 

atteint les 499 élèves! 



L’estimation pour 2010-2016 est basée sur une croissance annuelle de 293 élèves par an.

La croissance peut être bien plus importante, comme cette année!



Si Laeken n’est pas prête en septembre 2012, il y aura plus de 500 élèves sans place dans une école

ECOLE MAX 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

UCCLE 3100 3045 3057 3112 3100 3100 3100 3100 3100 3100 3100

WOLUWE 3000 2893 2904 3030 3000 3000 3000 3000 3000 3000 3000

IXELLES 2800 2621 2649 2811 2800 2800 2800 2800 2800 2800 2800

BERKENDAEL 1000 172 438 594 940 1000 198

LAEKEN 2500 1526 1819 2112 2405 2500

EXCEDENT 233

TOTAL 8731 9048 9547 9840 10133 10426 10719 11012 11305 11598
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* La situation de l’école de Berkendael après 2012 doit être clarifiée

Année

Population  

scolaire 

Capacité

maximale 

Manque de 

places  * Infrastructure disponible 

2004 8084 8900

BXL I, II, III

2005 8412 8900

BXL I, II, III

2006 8519 8900

BXL I, II, III

2007 8731 9650

BXL I, II, III, BERKENDAEL

2008 9048 9650

BXL I, II, III, BERKENDAEL

2009 9547 9900

BXL I, II, III, BERKENDAEL + 66

2010 9840 9900

BXL I, II, III, BERKENDAEL + 66

2011 10133 9900 -233

BXL I, II, III, BERKENDAEL + 66

2012 10426 11400

BXL I, II, III, LAEKEN

2013 10719 11400

BXL I, II, III, LAEKEN

2014 11012 11400

BXL I, II, III, LAEKEN

2015 11305 11400

BXL I, II, III, LAEKEN

2016 11598 11400 -198

BXL I, II, III, LAEKEN

2017 11891 11400 -491

BXL I, II, III, LAEKEN

2018 12193 11400 -793

BXL I, II, III, LAEKEN

2019 12486 11400 -1086

BXL I, II, III, LAEKEN

2020 12779 11400 -1379

BXL I, II, III, LAEKEN
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

L’ACI a traité plus de 2000 inscriptions pour septembre 2009.



Les résultats de l’audit relatif à la capacité maximale ne seront 

disponibles qu’en février 2010!



Ces estimations sont basées sur le fait que toutes les anciennes 

écoles connaîtront constamment une importante 

surpopulation, ce qui n’est pas une situation idéale.



L’année 2011 sera critique pour Bruxelles! Plus de 200 élèves 

n’auront pas de place dans une école.



Si Laeken n’est pas prête en septembre 2012, plus de 500 

élèves n’auront pas de place dans une école!



Il nous faut une solution temporaire pour septembre 2011!



Il faut commencer la planification de BXL V dès que possible. 

Nous aurons besoin de la nouvelle école en 2019.


Annexe 2
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Ref: 311-L-2009 RCH/wd


Bruxelles, le 9 novembre 2009


Monsieur le Premier Ministre


Herman Van Rompuy


Rue de la Loi, 16


1000 Bruxelles

Objet : Ecoles européennes de Bruxelles 

Monsieur le Premier Ministre,

Me référant à ma lettre du 4 février 2009 restée sans réponse à ce jour, j’appelle à nouveau votre attention sur l’insuffisance des infrastructures des Ecoles européennes de Bruxelles pour faire face à la croissance des effectifs jusqu’à la mise à disposition du site de Laeken pour l’école de Bruxelles IV installée provisoirement depuis 2007 sur le site de Berkendael.

Cette école se développe progressivement et nous comptons sur la livraison du bâtiment de Berkendael 66 programmée pour janvier 2010 pour accueillir aussitôt la direction et l’administration de l’école ainsi que les premières classes du secondaire qui seront ouvertes en septembre 2010.

Si la croissance globale des effectifs des Ecoles européennes de Bruxelles, calculée sur la base de la moyenne des 5 dernières années, est proche de 300 élèves, force est de constater que les écoles ont dû accueillir 499 élèves supplémentaires en 2009 par rapport à 2008.

La capacité d’accueil des écoles de Bruxelles I, II et III a ainsi atteint ses limites extrêmes, s’agissant en particulier des locaux et espaces communs, avec une augmentation des risques en matière de sécurité.

Il est évident que la marge des places globalement disponibles dans les 4 écoles ne permettrait pas d’accueillir à nouveau 500 élèves supplémentaires en septembre 2010.

Il importe donc que toutes les dispositions soient prises par les autorités belges dans le cadre d’un plan d’urgence pour que des locaux supplémentaires puissent être mis à disposition en cas de besoin en septembre 2010.

Une telle demande de locaux supplémentaires a déjà été formulée, au sein du Conseil supérieur, dans ma lettre précitée. Elle a été réitérée auprès de la Régie des bâtiments qui a indiqué qu’elle réfléchissait à des solutions.

Je vous saurais gré de bien vouloir me confirmer, pour transmission au Conseil supérieur lors de sa réunion des 3 et 4 décembre prochain au plus tard, l’engagement du gouvernement belge à prendre des mesures d’urgence pour fournir des locaux supplémentaires dès septembre 2010 en cas de besoin confirmé lors de la campagne d’inscription 2010 et à prévoir d’ores et déjà la mise à disposition des locaux nécessaires pour septembre 2011, sachant que la seule croissance basée sur la moyenne des 5 dernières années conduira à un déficit de 233 places, et que ce déficit pourrait être bien supérieur si la croissance en 2010 est similaire à celle de 2009.

Je vous remercie à l’avance de l’attention que vous porterez à cette demande pressante et vous prie d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’assurance de ma haute considération.
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Copie à :

Monsieur L. Vrijdaghs- Administrateur général et Président du Comité de direction de la Régie des Bâtiments.

Mme V. Manfredi – Cabinet de M. Kallas

M. Alain Scriban – Directeur Ressources DG Admin – Commission européenne

Mme Ch. Bardoux – Chef de l’Unité Ecoles européennes, DG Admin. - Commission européenne
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